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"Stratégies et Techniques contre l’Exclusion sociale et la Pauvreté"
APPUI A LA DEFINITION D’UN CADRE DE CONTRACTUALISATION ENTRE LES MUTUELLES DE SANTE ET L’OFFRE DE SOINS
1. Contexte et justification
Avec le recouvrement des coûts instauré, sous l’impulsion de l’Initiative de Bamako, dans les formations sanitaires publiques, une frange de la population est exclue du système de soin. Cette population développe alors de nombreuses initiatives  pour faire face aux dépenses de santé. Les systèmes basés sur le partage de risques, appelés mutuelles de santé, se présentent alors comme une alternative.

L’essor des mutuelles de santé a début dans les années 90. Ce mouvement a connu différentes évolutions tant sur le plan organisationnel que technique. Des outils de suivi et d’évaluation ont été développés et permettent de mieux comprendre les limites que rencontrent aujourd’hui ces systèmes d’assurance maladie qui, malgré tous les appuis reçus, ne couvrent encore qu’une population marginale.
Parmi ces limites, les relations entre les structures sanitaires et les mutuelles de santé sont souvent désignées comme l’un des freins majeurs du développement de ces dernières. La mutuelle de santé est un système de gestion du risque maladie qui se caractérise par ses principes d’entraide, de solidarité, de participation et de non lucrativité. Au même titre que les autres systèmes d’assurance maladie et moyennant le paiement d’une cotisation régulière par les adhérents, une mutuelle de santé a obligation de remplir ses engagements vis-à-vis de ceux-ci et notamment de garantir un accès à des soins de santé dont elle n’a cependant pas la maîtrise. Elle procède à l’établissement de conventions avec des prestataires de soins qui déterminent les engagements réciproques de ces deux parties et visent à garantir d’une part au mutuelles de santé la fourniture de services de santé de qualité et d’autre part aux prestataires le paiement de ces services.
La contractualisation constitue un élément majeur de viabilité technique et financière d’une mutuelle de santé. Il reste cependant qu’aujourd’hui les conventions entre mutuelles et prestataires souffrent de nombreuses lacunes : 
· En l’absence de décret d’application de la loi sur les mutuelles de santé, celles-ci n’ont pas de statut clairement défini face à l’offre de soins ; 

· La contractualisation est le plus souvent un acte isolé où la mutuelle est seule face au prestataire de soins ;
· Faible institutionnalisation de la convention. Les conventions signées sont relativement bilatérales et de nature interpersonnelle et non d’institution (formation sanitaire) à institution (mutuelle de santé)

· La relation qui s’instaure est souvent déséquilibrée (asymétrie de l’information) et aucune contrainte autre que la volonté du prestataire de soins n’oblige ce dernier à remplir ses obligations vis-à-vis de la mutuelles de santé ;

· Avec le développement des mutuelles de santé, les prestataires de soins se trouvent confrontés à une multiplication de demandes de contractualisation mettant en œuvre des mécanismes de gestion technique et de paiement différents et, par conséquent, une complexité croissante pour les structures sanitaires ;
· La caution, exigée par certains prestataires de soins aux mutuelles de santé pour se couvrir du risque d’insolvabilité, constitue un blocage dans certain cas d’autant plus que parfois elle est élevée
· La tarification élevée au niveau des hôpitaux (les mutuelles payant à terme sont mis dans le lot des autres systèmes d’assurance maladie comme les IPM) 
On peut cependant noter beaucoup d’initiatives au niveau local en matière de contractualisation. On peut citer le cas des mutuelles de Diourbel qui bénéficient d’une réduction de 20% sur les tarifs des soins auprès de l’hôpital public régional. Dans la région de Thiès, la coordination des mutuelles de santé est déjà en négociation auprès de l’hôpital régional public pour obtenir des réductions tarifaires.  C’est le cas aussi de l’union des mutuelles de santé de Dakar qui essaie d’établir des conventions cadres avec certaines structures hospitalières et centres de santé. Ces initiatives ont néanmoins du mal à aboutir compte tenu de lourdeurs administratives.. 
Par ailleurs, afin de créer les conditions d'une extension durable de la protection sociale en générale et de couverture des maladies en particulier, l’État du Sénégal s'est fixé (à travers la Stratégie Nationale de Protection Sociale) l’objectif stratégique de porter le taux de couverture du risque  maladie à  au moins 50 % de la population d’ici 2015. Deux dossiers majeurs devront contribuer à atteindre ses objectifs: 

· Un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale tel que défini dans le cadre de la loi d’orientation agro-sylvo-pastorale. Le gouvernement du Sénégal s’est engagé à  appuyer la mise en place de ce régime qui va concerner plus de 60% de la population du Sénégal. La couverture maladie identifiée comme le besoin prioritaire constitue le point de départ pour la mise en place du régime.

· Un régime de protection sociale pour les travailleurs du secteur des transports routiers (environ 450 000 bénéficiaires)  

Il est difficile cependant pour ces systèmes de grande envergure d’avoir des relations contractuelles au cas par cas avec l’offre de soins, en signant une multitude de conventions avec les postes de santé, centres de santé et hôpitaux de tout le pays. 
Ceci justifie la nécessité de la mise en place d’un cadre de contractualisation entre le ministère de la santé et les mutuelles de santé 
2. Objectifs 
2.1 Objectif général :
Mettre en place un cadre de contractualisation qui :
· Reconnaît les différents acteurs : mutuelles et prestataires ;
· Encadre la démarche de contractualisation ;
· Fixe les engagements minimums des différentes parties (mutuelles de santé et prestataires de soins) et les garanties réciproques (garanties financières, accueil et prise en charge des mutualistes, suivi des contrats, etc.) ;
· Permet une harmonisation des pratiques de prise en charge et de paiement (outils, mécanismes de paiement, délais, etc.) des services de santé ;
· Offre  aux mutuelles des avantages en matière de mécanismes de paiement des prestataires (tarification forfaitaire, capitation, etc.) voire en matière de tarification des services (réduction).

Le cadre de contractualisation, en lien avec la législation et aux règles prudentielles qui y sont rattachés, constitue une contre partie aux mutuelles qui sollicitent un agrément de l’Etat et donc respectent les contraintes de gestion technique et financière que cet agrément impose.
En d’autres termes, ce cadre constitue une contre partie incitative pour les mutuelles qui se verront imposé par ailleurs un certains nombre d’obligations.   

Pour les prestataires de soins, cette démarche permet de s’inscrire dans un mécanisme de financement des services de santé reconnu par l’Etat, de s’assurer de la viabilité et des garanties des mutuelles qui sollicitent une convention et évite une multiplication des procédures et des outils de prise en charge des mutualistes.
2.2 Objectifs spécifiques :

L’élaboration d’un cadre de contractualisation consiste à établir un cadre de référence pour les mutuelles de santé et les prestataires de soins. Il s’agit de définir :

· Les différentes étapes de la contractualisation ;

· Le contenu minimum d’une convention entre une mutuelle et un prestataire ;

· Les engagements des deux parties. Ce point comprend notamment les garanties financières à respecter par les mutuelles, les procédures et outils de facturation et de paiement des services de santé :
· Les modalités de suivi ;
· Le rôle de l’Etat : Tutelle, arbitrage des contrats, etc.

· Etc.

Aspects spécifiques à définir :
· Procédures et outils standard de prise en charge (attestations de soins, factures, nomenclature des soins, délais de facturation et de paiement, etc.)

· Tarifs et mode de tarification (forfaits, …)

· Mécanismes de paiement au niveau des postes et centres de santé et des hôpitaux (capitation, …)
· Mécanismes de garantie financière : garanties à respecter par les mutuelles

· Contraintes à respecter par les mutuelles afin de bénéficier des avantages du cadre de contractualisation : production d’information, … ( tutelle pour contrôler)

3. Démarche 
Pour atteindre ses objectifs, les étapes suivantes pourraient être nécessaires :
· Mise en place d’un groupe de travail restreint au niveau national chargé de réaliser des premières propositions de contenu de cette démarche contractuelle. Ce groupe de travail pourrait être bâti autour du ministère de la santé et pourrait comprendre des spécialistes de l’assurance santé, des structures d’appui et des économistes de la santé. Il réfléchira sur les procédures et outils standard de prise en charge, les tarifs et modes de facturation, les mécanismes de paiement et de garantie financière à respecter par les mutuelles, etc.
· Restitution avec les acteurs concernés (cadre national de concertation de développement des mutuelles de santé, mutuelles de santé, unions de mutuelles de santé, offre de soins, ministères techniques, organisations et projets d’appui, CSRP, SNPS, CNDS, etc.). Les résultats du groupe de travail vont être partagés avec les acteurs précités dans le souci d’une implication plus large de l’ensemble des acteurs concernés par le développement des mutuelles de santé. 
· Finalisation après la restitution avec les différents acteurs. Un travail de synthèse qui tient compte des observations des acteurs durant la restitution  est réalisé. 

· Adoption du cadre de contractualisation : le consensus ressorti de la concertation avec les acteurs pourrait constituer un cadre de contractualisation spécifique entre le ministère de la santé et les mutuelles de santé et viendrait compléter et préciser la politique contractuelle du ministère de la santé. Les mutuelles de santé et les structures sanitaires publiques se conformeraient à ce cadre contractuel qui leur offrirait des avantages mais sous contrainte d’un certain nombre d’engagements. 
· Test de l’approche au niveau de districts sanitaires et au niveau des hôpitaux (à Dakar et/ou dans les régions?). Il serait nécessaire avant de généraliser le cadre de contractualisation de le tester au niveau de certaines structures sanitaires afin d’apprécier sa faisabilité. Le district sanitaire constitue le niveau le plus approprié pour réaliser ce test, car regroupant les postes de santé et le centre de santé, structures sanitaires les plus couramment utilisées par les populations. Cependant, la demande de plus en plus importante de soins au niveau hospitalier par les mutuelles justifie aussi de réaliser un test avec quelques hôpitaux. 
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